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DE  FINANCE 

Pour  suffire  aux  dépenses  de  tan  4 ; 
casser  la  planche  aux  Assignats  et 
rembourser  à volonté  ceux  actuellement 
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PLAN 

DE  FINANCE 
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Pour  suffire  aux  dépenses  de  Van  4 j casser 
la  planche  aux  assignats  et  rembourser 
à volonté  ceux  actuellement  en  circu- 
lation ; 

Par  le  Citoyen  MENGIN, 

'iAgent  principal  de  la  conservation  générale  des 
Hypotheques  , auteur  du  nouveau  système  des 
Hypothèques  { i ). 


jN[ otre  situation  politique  , Tétât  de  nos  fi- 
nances appellent  l’attention  du  Corps  législatif 
sur  les  mesures  les  plus  promtes  et  les  plus  ef- 
ficaces , pour  fixer  le  crédit  de  la  nation. 

Aucune  mesure  ne  paroîtra  suffisante  et  n’ob- 
tiendra de  confiance  avant  qufil  ait  été  prouvé 
que  les  ressources  sont  indépendantes  d’une 
continuation  d’émission  d’assignats. 

Alors  seulement  s’arrêtera  la  dépréciation 
de  celte  monnoie  fictive , et  on  aura  une  base 
certaine  pour  calculer  T’étendue  du  secours  né- 
cessaire pour  suffire  à son  extinction  et  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  prochaine  campagne. 


Le  C.  Mengin  est  le  premier  qui  ait  proposé  de  soumettre  les  biens 
nationaux  au  régime  des  hypothèques  , et  de  créer  des  cédules  pour 
l’extinction  des  assignats , et  l’usage  du  crédit  de  la-  nation* 
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Le  clîoîx  du  moyen  pour  obtenir  ce  sécours> 
mérite  aussi  ia  plus  profonde  méditation.  Il  ne' 
peut  être  au  dessous  des  besoins  , et  doit  être 
calculé  de  manière  à ce  que  la  perception  s’o- 
père sans  aucune  exaction.  Il  faut  sur*-  tout 
donner  au  public  la  certitude  sur  l’inutilité  de 
' toute  émission  nouvelle  d’assignats , et  la  facul- 
té , pour  s’exprimer  dans  les  termes  vulgaire- 
ment adoptés , de  casser  la  planche. 

Le  développement  des  idées  propres  à par- 
Tenir  à ce  but , doit  être  facilement  saisi. 

Chacun  sent  Futilité  dont  le  crédit  privé  de- 
viendra pour  la  circulation,  lors  de  la  cessation' 
du  service  des  assignats.  Par  une  conséquence 
naturelle , il  doit  paroltre  essentiel  de  fortiher*^ 
ce  crédit  en  laissant  à chacun  la  liberté  de 
réunir  les  facultés  partielles  pour  en  composer 
un  ensemble  qui  offre  plus  de  garantie  ; le' 
gouvernement  doit , sous  ce  rapport , faciliter 
la  formation  des  compagnies  de  finances. 

Ce  préalable  est  d’autant  plus  essentiel , que 
notre  commerce  déprécié  par  la  surabondance^ 
du  signe  réprésentatif , ne  fait  plus  ses  opéra- 
tions qu’au  comptant.  La  commotion  ( quelque 
ménagement  que  l’on  apporte  ) que  le  chan- 
gementde  position  doit  faire  éprouver , laissera^ 
sur  les  fortunes  , des  doutes  qui  en  atténueront 
le  crédit.  Cet  inconvénient  sera  moins  sensible 
il  s’évanouira  même  en  présentant  une  réunion 
de  moyens. 

Les  comités  de  la  convention  avoient  arreté 
de  proposer  le  rapport  delà  loi,  qui  prohibe 
tome  association  financière.  Le  premier  point 
en  finance  est  de  prononcer  à cet  égard. 

Le  service  de  ces  compagnies  présent®' 
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beaucoup  d’avantages  sans  pouvoir  occasion-»  ^ 
jier  aucun  mal.  L’opinion  seule  leur  donne  de 
Vactivûté , et  cette  opinion  ne  se  forme  elle- 
même  que  dans  la  proportion  de  Tutilité  que  ^ 
ïe  public  en  retire. 

La  liberté  la  plus  illimitée  ne  sauroit  avoir 
de  danger  ; la  circulation  ne  peut  en  être  gênée , 
parce  que  leur  existence  cesse  nécessairement 
aussitôt  que  les  spéculations  du  commerce  et 
de  l’indiistrie  auront , sans  ce  secours , assez 
d'aliment. 

Après  avoir  pourvu  à ce  premier  objets  en 
faveur  de  toutes  les  classes  de  la  société  , les 
contributions  seront  moins  onéreuses  pour 
chaque  citoyen  ; les  facilités  qui  lui  seront 
assurées  pour  l’exercice  de  son  industrie  , 
l’indemniseront.  Yoici , au  surplus,  le  mode 
de  former , dès  à- présent , un  fonds  de  secours 
•suffisant  pour  ne  plus  avoir  besoin  d’assignats. 

La  loi  du  9 thermidor  sur  le  code  hypothé- 
caire , accorde  à tout  propriétaire  un  crédit  , 
par  la  voie  des  cédules  , proportionné  à la  va- 
leur de  ses  immeubles  ; les  précautions  ont 
'été  calculées  dè  manière  à lier  les  intérêts  de 
-ce  propriétaire  , empruntant  sur  ses  propres 
valeurs , avec  ceux  du  créancier  qui  reçoit  en 
paiement  de  tels  engagement  (1). 

Il  faut,  en  nsant  de  ce  crédit  privilégié  sur 


( I ) Il  est  impossible , pour  faire  connoître  l’esprit  de  cette  loi  , dk 
développer  les  moyens  qu’elle  emploie.  Si  quelques-uns  des  lecteur» 
n’en  eonnoissent  pas  les  dispositions  , on  rie  sauroit  trop  les  engager  à 
la  lire  avant  de  se  former  une  opinion  sur  les  moyens  de  restauration 
tdes  Unancex» 
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les  biens  fonciers,  exiger  que  les  propriétaires 
en  fassent  l’avance  à l’état , dans  une  propor- 
tion égale  à la  quantité  des  impositions  de 
quatre  années. 

Dans  cette  liypoilièse  , le  propriétaire  sous- 
criroit  au  pçofit  de  l’état  des  cédules  , jusqu’à 
concurrence  d’une  valeur  quadruple  de  ce  à 
quoi  son  bien  est  porté  dans  le  rôle  de  la 
contribution  foncière;  il  les  stipuleroit  paya- 
bles par  quart , à chacune  des  époques  aux- 
quelles l’impôt  eût  été  exigible  chaque  année. 
Il  n’éprouvera  en  cela  aucun  préjudice  , car 
il  n’anticiperoit  point  l’échéance  de  sa  dette. 
Il  s’obligeroit , à la  vérité  , de  solder  en  valeur 
correspondante  au  marc  d’argent  fin , puisque 
toute  cédule  emporte  cet  engagement  formel  ; 
mais  les  circonstances  du  moment  peuvent 
seules  faire  considérer  cetengagement  comme 
onéreux;  il  est  effectivement  de  la  plus  stricte 
équité.  L’impôt  est  pour  le  gouvernement  une 
indemnité  des  dépenses  qu’il  fait  ; la  per- 
ception doit  s’en  faire  en  valeurs  correspon- 
dantes à celles  qu’il  donne  en  paiement.  Le  con- 
tribuable ne  remplit  point  son  obligation  en  se 
libérant,  comme  aujourd’hui,  avec  une  mon- 
noie  fictive  , qui  n’est  rendue  qu’à  un  cours 
moindre  de  la  valeur  nominale  , pour  laquelle 
elle  est  ensuite  employée. 

Cette  opération  est  a’ autant  moins  onéreuse 
pour  le  propriétaire,  qu’il  trouve  lui- meme  son 
indemnité  dans  le  surenchérissement  des  ob- 
j[ets  , pour  raison  desquels  il  [doit  la  contribu- 
tion, la  proportion  est  même  toujours  en  sa 
Caveur. 

Au  surplus , ces  raisonnemens  ne  sont  né^ 


cessîtés  que  par  la  position  ou  les  circons- 
tances de  révolution  nous  ont  placés  ; il  faut 
jetter  un  regard  sur  une  époque  moins  difficile, 
et  cette  époque  doi|;  accompagner  l'application 
du  plan  proposé.  A Tins  tant  même  ou  le  dé- 
pôt des  cédules  des  propriétaires  seroit  or- 
donné , l’émission  des  assignats  devra  être 
arrêtée  , leur  valeur  sera  fixée  ; la  circurlation  , 
pourvue  d’un  autre  signe  d’échange, aura  besoin  ’ 
d’être  dégagée  de  la  surabondance  de  celui 
qui  la  grève , et  dont  la  multiplicité  en  diminue, 
dans  le  fait,  la  valeur. 

L^opération  des  engagemens  des  cédules  , 
correspondant  au  montant  des  contributions  , 
doit , suivant  les  derniers  rôles  , donner  une 
masse  de  cédules  de  neuf  cents  millions  à un 
milliard.  * ^ 

Le  gouvernement  feroit  , sur  ce  fonds  , une 
réserve  de  quatre  à cinq  cents  millions  pour  les 
dépenses  de  la  campagne  prochaine  , et  ré- 
serveroit  pareille  somme  pour  l’extinction  des 
assignats. 

La  différence  énorme  qui  existe  entre  les 
sammes  auxquelles  se  montent , dans  Fétat 
actuel , les  dépenses  publiques  , et  celle  que  je 
propose  de  réserver  pour  le  meme  objet,  ne 
provient , comme  on  le  sent , que  de  la  com- 
paraison entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur 
réelle. 

Les  cédules  ne  seront  point , à la  vérité  , 
des  matières  métalliques  ; mais  elles  porteront 
l’obligation  d’en  représenter  pour  une  quotité 
pareille  à celle  exprimée  dans  leur  formule. 
L’exécution  de  la  promesse  est  garantie  sur  une 
valeur  immobiUaire  excédant  celle  là.  L^na-* 
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ture  de  la  cédule , la  sûreté  donnée  pour  son 
àcquit , procureront  dans  son  cour-»  une  Faveur 
égaie  à celle  de  l’or  et  de  l’argent , ou  au  moins 
très  - approximative  , elle  conserve  sur  ceux- 
ci  ravamage  de  }a  facilité  d’une  transmission 
plus  prompte  et  plus  commode.  On  ne  Fait 
point  un  calcul  exagéré  , en  assimilant  les 
cinq  cens  raillions  de  cédules  à une  valeur  no- 
minale d’assignats  dé  trente  milliards  : ce  ne 
seroit  supposer la|.disproportion  que  de  soixante 
à un , le  cours  nous  annonce  une  position  plus 
malheureuse. 

La  port  ion  libre  de  cinq  cens  millions,  seroit, 
dans  la  meme  proportion  , plus  que  suffisante 
pour  le  remboursement-  des  assignats.  L’opi- 
nion a jusqu’alors  varié  ur  la  quotité  de  ceux 
en  circulation  , mais  personne  ne  l’a  porté  au- 
delà  de  vingt  milliards.  ]1  ne  faudroit  donc 
établir  qu’une  différence  de  quarante  à un 
pour  obtenir  le  but  proposé. 

Au  surplus , on  prendroit  pour  base  de  leur 
valeur  effective  , lé  cours  que  l’opinion  formera 
le  jour  même  où  le  décret  sur  les  dépôts  des 
cédules  seroit  rendu.  La  valeur  compara- 
tive de  l’assignat  seroit  cotée  d’une  manière 
authentique  , elle  seroit  rendue  publique  , et 
le  corps  législatif  en  autoriseroit  le  change  à 
ce  taux  contre  des  cedules. 

On  peut  même  favoriser  l^échange  , en  ac- 
cordant aux  propriétaires  la  faculté  de  remettre,^ 
au  lieu  de  cédules  , une  somme  égale  en  valeur 
métallique,  ou  en  assignats  , suivant  le  cours 
qui  auroitété  fixé.  11  seroit  tenu  compte  pour 
la  différence  des  intérêts  , à raison  de  cette 
anticipation , de  trente  pour  cent  dans  le  pre- 


; mais  là 
Les  autres 
t des  des- 


e^‘S  , et  de  vingt  pour  cent,  dans  le  se- 

"'■tiià  opération  seroit  absolument  volon- 
tü  de  la  part  des  porteurs  d’assignats  ; 
n U lie  à un  but  d’utilité  remarquable  , celui 
de'  péüiicr  la  fluctuation  des  idées  sur  la  va- 
leo  • 05^ assignats.  Aucun  citoven  ne  pourra, 
sa?  s ni'e  contradiction  manifeste,  en  dépré- 
cier le  cours  au-dessous  de  celui  d’après  lequel 
leur  mboursement  est  ouvert , -puisqu’il  ne 
dépend  que  de  lui  d’en  retirer  cet  équivalent. 
Celui  qui  préfèreroit  de  conserver  l’assignat, 
arinonceroit  la  persuasion  que  le  cours  en  est 
établi  trop  bas  , et  la  confiance  renaftroit  sous 
ce  rapport.  Les  moyensde  la  maintenir  peuvent 
être  employé  et  doivent  meme  être  annoncés 
par  la  même  loi.  Voici  qeux  que  je  crois  capa- 
bles de  fixer  l’opinion. 

La  nation  possède  des  domaines  d’une  va- 
leur considérable,  ces  propriétés -ont  été  dé- 
signées comme  le  gage  des  assignats  ; une  af- 
fectation générale  les  greve  exclusivement 
de  l’obligation  du  remboürsemen 
se  borne  la  garantie  des  assignats. 

es  de  1 actif  de  la  nation  ont 
tmations  qu’il  importe  de  ne  point  chan- 
ger; la  proportion  de  la  valeur  de  ces  biens 
devient  dès -lors  la  base  de  la  quotité  rem- 
boursable. 

meme  loi , qui  ordonnera  le  dépôt  des 
représentatives  de  l’impôt  foncier  doit 
préciser  les  moyens  de  rendre  publique  la 
valeur  effective  des  domaines  nationaux,  afin 
chacun  puisse  en  accorder  une  invariable 
aux  assignats.  Il  ne  suffit  poi 


ration  d’une  évaluation  approximative , elle 
doit  être  indépendante  des  circonstances  du 
discrédit  aut|uel  on  est  parvenu  à réduire  notre 
papier- monnoie  , rigoureusement  exacte  et 
calculée  sur  les  bases  de  tous  les  temps. 

L’établissement  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques créé  par  la  loi  du  9 messidor  , offre 
le  moyen  d’obtenir  un  tel  résultat.  Les  éva- 
luations jusqu’alors  annoncées  ont  été  luutives, 
ou  peuvent  inspirer  cette  inquiétude  , parce 
qu  elles  n’ont  jamais  eu  de  contradicteur  qui 
put  rectifier  les  erreurs  , s’il  s’en  est  glissé 
quelques-unes.  Le  conservateur  particulier  de 
chaque  arrondissement  devient  naturellement 
ce  contradicteur  ; ses  fonctions  l’appellent  à 
cette  pâture  d’opérations.  Il  veillera  pour  les 
intérêts  communs  des  citoyens , tandis  que  le 
préposé  de  la  régie  des  domaines  stipulera 
pour  le  gouvernement.  Gette  division  de  fonc- 
tions importe  pour  la  confiance  , quoique  l’in- 
térét  du  gouvernement  ne  doive  dans  aucun  cas 
s’écarter  de  celui  des  citovens;  et  que,  dans  la 
circonstance  sur -tout,  l’un  et  l’autre  ne  pa- 
roissent  point  opposés.  La-correspondance  des 
administrations  actuellement  existantes  peut 
faire  obtenir  l’estimation  générale  des  domaines 
dans  le  délai  de  quatre  mois , et  c’est  ce  terme 
qu’on  fixera  pour  la  libération  totale  des  assi- 
gnats, dans  une  proportion  correspondante  au 
gage  qui  en  répond.  A cette  époque  la  dispro- 
portion ne  sera  plus  sans  doute  aussi  forte 
quelle  le  paroitra  lors  de  la  fixation  de  la 
première  valeur  comparative.  Aucune  influence 
étrangère  ne  pourra  atténuer  le  vrai  ; l’opinion 
«era  fixe  et  sans  objet  de  vascillation.  Le  sort 
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des  créanciers  doit  même  être  fixé  irrévoca- 
blement, der  manière  qu’il  ne  dépende  plus 
d’aucun  événement.  Le  parti  le  plus  simple 
pour  la  nation  et  le  plus  avantageux  pour 
les  créanciers  , seroit  d’abandonner  à ceux- 
ci  la  propriété  des  domaines  en  compensa- 
tion de  leurs  droits  ; mais  par  la  raison  que 
■ cette  sûreté  leur  seroit  abandonnée  , et  que 
‘ l’engagement  contracté  envers  eux  seroit  , 
sous  tous  les  rapports,  exécuté,  le  caractère 
de.monnoie  forcée,  donné  à la  formule  de  cea 
obligations  , cessera  , et  son  emploi  demeurera 
limité  à l’acquisition  des  domaines  quelles 
'représentent. 

Alors  commence  un  nouvel  ordre  de  choses 
pour  les  finances. 

Le  service  de  la  caisse  publique  n’étoit 
alimenté  qu’à  l’aide  du  papier  qu’elle  reçevoit  ; 
les  paiemens  s’effectiioient  de  la  même  ma- 
nière , ou  par  une  émission  toujours  renou- 
vellée  d’un  signe  pareil.  Aussi- tôt  que  le  Cours 
des  assignats  aura  cessé  , soit  par  l’échange 
contre  des  cédules  , soit  en  limitant  leur  ad- 
mission en  paiement  des  domaines , la  rentrée 
des  contributions  et  des  autres  revenus  s’opè- 
rent nécessairement  en  valeur  réelle  et  égale 
à celle  nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins. 
La  restitution  que  le  gouvernement  en  feroit 
journellement,  rétablit  la  circulation;  la  con- 
currence du  signe  fictif  ne  gênera  plus. 

Le  propriétaire  qui  concevroit,  sans  la  cer- 
titude de  cet  événement  , de  l’inquiétude , 
pour  le  paiement  de  la  cédule  qu’il  ^auroit 
donné  en  acquit  de  sa  contribution  , obtient 
par  cette  perspective  toute  sécurité. 
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Deux  circonstances  peuvent  seules  ralentir  là 
circulation  des  cédules  ; l’époque  reculée 
de  leur  échéance  ; la  difficulté  de  les  em- 
ployer pour  les  besoins  habituels  dans  les 
coupures  quelles  auront  été  faites. 

On  remarquera,  sans  doute,  que  ces  incon- 
véniens  étoient  communs  aux  assignats  , mais 
il  existe  de  grandes  différences.  L’époque  du 
paiement,  au  lieu  d’étre  indéterminée  comme 
à l’égard  des  assignats  , sera  préfixe  , et  ne 
pourra  être  reculée , sans  donner  aux  poreurs 
de  la  cédule  le  droit  de  poursuivre  .son  paie- 
ment , et  de  faire  réaliser  sot,i  privilège. 

Pour  obvier  au  second  inj^onvénient , un 
établissement  privé  , sous  le  titre  de  Caisse 
hypoljiécaire  , propose  d’effectuer  à volonté 
l’échange  des  cédules  contre  des  effets  avant 
la  meme  garantie , mais  dont  les  coupures 
seront  modifiées  suivant  les  besoins. 

On  ne  perdra  pas  de  vue'  Texemple  des  abus 
qu  entraîneroit  une  subdivision  à l’infini  : l’ex- 
périence en  a démontré  les  dangers  ; le  résultat 
seroit  de  • faire  disparoître  toute  moiinoie 
métallique  , contre  .laquelle  le  papier  ne  peut 
soutenir  la  concurrence.  Les  proportions  doi- 
vent être  calculées  de  manière  à ne  faire  servir 
le  papier  que  pour  les  transactions  commer- 
ciales et  industrielles  , à en  restraindre  la  quo- 
tité au  taux  dont  elles  peuvent  avoir  besoin , 
et  à subvenir  aux  autres  dépenses  avec  le 
numéraire  réel , plus  facile  à se  plier  aux 
divisions. 

Je  crois  inutile  d’entrer  ici ^ dans  les  détails 
particuliers  du  service  de  la  caisse  hypothé- 
caire , il  suffit  d’annoncer  cet  objet  de  son 
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institution  ; le  droit  de  son  escompte  est  fixé 
à deux  pour  cent  ; ce  taux  modéré  empêche 
que  l’agiotage  déprécie  la  valeur  des  cédules 
qu’elle  s’oblige  d’échanger. 

V i 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Des  Compagnies  financières. 

Toutes  associations  commerciales  ou  utiles 
pour  l’encouragement  de  l’industrie  ont  droit 
â la  protection  du  gouvernement  ; les  loix 
contraires , notamment  celle  du  aG  germinal- 
de  l’an  2,  sont  abrogées. 

A R T.  I I. 

Subvention  h exiger. 

/ * 

Chaque  propriétaire  d’un  immeuble  réel  sera 
tenu  de  déposer,  dans  le , délai  de  trois  mois, 
dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  de 
la  situation  de  sa  propriété  , l’engagement  en 
cédules  pour  l’acquit  de  ses  impositions  pen- 
dant quatre  années  ; ces  cédules  séront  divi-» 
sées  par  quart , et  payables  fin  des  année# 
5 , 6 , 7 , 8. 

Art.  III. 

Ceux  qui,  à raison  de  leur  cotisation  dans 
les  rôles  de  contribution  , devront  pour  le# 
quatre  années  une  cédule  moindre  de  mill^ 
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livres , se  réuniront  avec  un  ou  plusieurs  autres 
propriétaires , à l’effet  de  fournir  une  cédule 
au  moins  équivalente  à cette  valeur. 

^La  municipalité  indiquera  , sur  l’inspection 
des  rôles,  les  réunions  de  propriétés  conve- 
nables pour  effectuer  ces  paiemens.  ' 

A R T.  I V. 

Estimation  des  biens  nationaux. 

Les  biens  nationaux  seront  estimés  confor- 
mément à la  loi  du  9 messidor,  et  contradic- 
toirement avec  les  conservateurs  particuliers 
des  hypothèques  de  leurs  arrondissemens. 

Le  tableau  en  sera  remis  dans  le  délai  de 
quatre  mois , au  conseil  des  cinq  cents , et 
la  fixation  de  la  valeur  des  assignats  , com- 
parativement à celle  du  gage  , sera  définiti- 
vement arrêtée , pour  servir  de  base  à leur 
remboursement  total.  ^ 

A n T,  y. 

Epoque  de  Vextinction  des  assignats. 

Les  assignats  cesseront  d’avoir  cours  forcé 
de  numéraire , un  mois  après  la  fixation  de  leur 
valeur  aux  termes  de  l’article  précédent.  ^ 

Art.  y I. 

Cessation  de  toute  émission  d assignats. 

Toute  fabrication  d’assignats  est  défendue , 
à compter  de  ce  jour.  Les  poinçons  et  autres 
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oLjets  qui  ont  servi  aux  émissions  antérieures 
seront  brisés  , dans  le  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi , en  présence  du  minikre 
des  finances  et  de  trois  commissaires  nom- 
més par  Je  corps  législatif^  inventaire  préala- 
blement fait  desdits  ustensiles.  Ils  arrêteront 
tous  les  registres  servant  à constater  les  fabri- 
cations et  émissions  qui  ont  eu  lieu  jusqu’alors  ; 
il  sera  dressé  du  tout  procès  verbal , qui  sera 
rendu  publique  par  la  voie  de  l’impression. 

A R T.  V 1 I. 

Sewice  de  la  trésorerie. 

Les  paiemens  au-dessus  de  looo livres  se  fe»^ 
ront , à compter  du  premier  de  la  décade  pro- 
chaine , en  bons  de  cédules  des  propriétaires 
à délivrer  dans  quatre  mois. 

Ceux  au-dessous 'de  loôo  livres  continue- 
ront de  s’effectuer  en  assignats,  à moins  que 
les  créanciers  ne  préfèrent  attendre  six  mois, 

époque  à laquelle  il  leur  sera  délivré  des  va- 
leurs réelles. 

Art.  VII  1. 

Les  rentiers , les  pensionnaires  et  les  fonc- 
tionnaires publics  seront  payés  en  ces  valeurs^ 

A R T.  I X. 

Différentes  manières  de  payer  V impôt  de- 
mandé en  cédules. 

Tout  propriétaire  aura  la  faculté  de  re- 
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mettre,  au  Heu  de  cédules , une  somme 
en  valeur  métallique  ou  en  assignats  , r s 
le  cours  déterminé;  il  lui  sera  "accordé  | ( -r 
indemnité  de  c-ette  aRticipation  de  paiee.e,  , 
dans  le  premier  cas,  3o  pou?;  loo,  et  to  pr-r 
aoo  dans  le  deuxième. 

I 

A a T.  X.  1 

) 

Eyitinctîon  volontaire  des  assignais  , h 
bureau  ouvert ^ selon  le  cours  f j , 

Les  assignats  , à compter  d^e  ce  ]‘or\  ^qu’à 
celui  de  la  fixation  de  leur  liquidatir'  e la 
quotité  du  remboursement,  corib  t aux 

dispositions  de  l’art.  V,  serônt  t eluriip  jie 
contre  les  cédules  déposées  par  ies  ; é- 
taires,  au  taux  dé  la  valeur  reconnue  de  ^ i- 
gnat,  et  cet  échange  ne  sera  bonifié  d ance  î 
remise.  Il  sera  à cet  effet  conservé  dans  u t 
dépôt  la  quantité  de  cédules  nécessaires  pOur 
le  rembôursement  total  des  assignats. 


De  rimprimerie  de  DU  PONT,  rue  Helvétius , 

N®.  67^. 


